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LôADSP a rencontr® M Henriet, D®put® de la circonscription. 

Vendredi 17 octobre E. Deluze, pr®sidente de lôADSP, M.-D. Appert, secrétaire, 

S. Poireau, J.- C. Marx ont rencontré M. Henriet, pour lui faire part de nos pré-

occupations quant ¨ la situation actuelle et lôavenir des services publics dans le 

bassin de vie luçonnais. 

La situation de l’école publique dans notre bassin de vie a été évoquée au regard des 
fermetures de classes, du manque d’enseignants, des classes surchargées.  

La casse du service postal, dans de nombreuses communes a été stigmatisée comme 
un des éléments de la désertification de nos villages et la disparition de services pu-
blics de proximité.  

Nous avons abordé les difficiles conditions d’accès aux soins dans le bassin de vie de 

Luçon, dont le manque de médecins généralistes en est un exemple. Nous avons fait 

part de notre déception du fait qu’aucune des propositions présentées par l’ADSP n’a 

été étudiée par les autorités publiques (préfecture, ARS, CPAM, les parlementaires 

vendéens), comme par exemple, l’organisation au sein de l’hôpital de Luçon de 

consultations avec des généralistes, la création d’un centre de santé public. Sur les 

causes nationales de cette situation, même constat, dans le budget 2018 de la santé, 

rien sur la formation de plus de médecins.  

Nous souhaitons la mise en place d’un service national qui imposerait aux nouveaux 
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médecins de s’installer, durant plusieurs années, dans les bassins de vie reconnus comme des dé-

serts médicaux.  

Autre préoccupation débattue, le poids des restes à charge payés par les malades : franchises et 

forfaits médicaux (les députés vendéens viennent de voter une augmentation de 2 euros en 2018 du 

forfait hospitalier), les déremboursements de médicaments, les dépassements d’honoraires (2,66 

milliards d’euros en 2016 plus de 330 millions en un an), les hausses régulières des tarifs des mu-

tuelles, des assurances privées. Ces restes à charges, estimés à environ 800 euros par an, 

(assurances compl®mentaires comprises) contraignent plus de 30% des patients ¨ reporter ou ¨ re-

noncer aux soins.  

Devant la gravité de la situation, nous demandons que les députés votent en urgence une loi inter-

disant la pratique des dépassements d’honoraires, supprimant toutes les franchises et autres for-

faits. Le conventionnement des médecins devrait être conditionné au renoncement à tous dépasse-

ments d’honoraires et à l’application du tiers payant. Pour financer ces mesures, la suppression des 

exonérations des cotisations sociales aux entreprises (45 milliards par an), une véritable chasse aux 

fraudes patronales (20 milliards/an) suffirait largement ! 

Nos propositions visent à atteindre une prise en charge à 100% des dépenses de santé par la SECU. 

Cela pose la question du budget 2018 de la santé qui prévoit une baisse de 4,2 milliards d’euros 

sur les dépenses maladie et une baisse de 1,5 milliards du budget des hôpitaux. Nous reviendrons 

dans une prochaine lettre sur le contenu et les conséquences du budget 2018 de la santé, voté par 

tous les députés de Vendée.  

Au sujet de l’hôpital de Luçon, nous avons mis en cause le groupement hospi-

talier de territoire qui parcellise, sur tout le département, les différentes activi-

tés des hôpitaux, brisant ainsi la proximité qui faisait la particularité et l’effi-

cacité des hôpitaux locaux. Nous avons également dénoncé le « tout ambula-

toire » qui vise avant tout à diminuer les dépenses publiques de santé, à fermer 

des lits, des services, à supprimer des milliers d’emplois. Les soins post-

opératoires seront assumés par le secteur privé, le paiement de dépassements 

d’honoraires, des franchises médicales sur chaque acte.  

Nous avons présenté nos propositions pour sortir les hôpitaux de la crise : une évaluation objective 

des conséquences concrètes des lois et réformes votés depuis des dizaines d’années, la suppression 

de la tarification à l’acte, la fin des réductions de moyens financiers, de personnels, des fermetures 

d’hôpitaux et de services.  
 

LôADSP a pr®sent® son analyse sur la probl®matique du transport ferroviaire dans le sud 

Vendée 

Rappel de l’importance du transport ferroviaire en termes d’aménagement du territoire, de réduc-

tion des inégalités entre les citoyens, d’écologie. Si le transport ferroviaire date du 19ème si¯cle, il 

doit être un moyen de transport pertinent au 21ème si¯cle. 

Situation de la ligne ferroviaire Nantes - Bordeaux : 

Voie âgée de 60 et 80 ans sans entretien massif depuis les années 1970. 

Réduction du nombre de trains Intercités en décembre 2015 à l’occasion de la réduction de vitesse 

à 60 km/h pour mauvais état de la voie. 

Réduction de la fréquentation de la ligne de 50% du fait de sa faible performance, des retards ré-

currents, de la concurrence des cars « Macron » et du covoiturage. Cette situation aurait été encore 

pire si la tarification des Intercités n’avait pas évolué. 

Particularité du sud Vendée avec une seule gare ferroviaire et un seul aller-retour TER La Rochel-

le - Nantes en semaine. 

Le logiciel de vente de la SNCF privilégie les acheminements via Tours ou Paris pour les trajets 



Nantes -  Bordeaux. Pour aujourd’hui, 20 propositions avec 17 en correspondance TGV à Paris 

(12) ou SPCO (3). Le temps de parcours est globalement ®quivalent (de 4 ¨ 5h) avec lôachemine-

ment classique mais le prix est multiplié par 6 en cas d’utilisation de deux TGV (près de 180 € en 

passant par Paris ou Saint Pierre des Corps au lieu 

de 27 € en Intercité). 

Les travaux ne débuteront, au mieux, qu’en octobre 

2019 avec interruption totale du trafic pendant 15 

mois voire plus si du retard est pris pendant les tra-

vaux. 

Le financement des travaux de rénovation de la 

deuxième voie n’est pas trouvé actuellement. Nous 

craignons que la situation temporaire de voie unique 

entre La Roche sur Yon et La Rochelle ne devienne définitive. 

Lettre de mission du Premier Ministre pour Jean-Cyril SPINETTA concernant le transport 

ferroviaire : 

Le choix de M. SPINETTA n’est pas neutre compte tenu de ce qu’il a déjà réalisé à Air France. 

« Pr®paration dôune strat®gie dôensemble pour refondre le mod¯le du transport ferroviaire dans le 

cadre dôun march® ouvert ¨ la concurrence. è Nous avons lôexemple de ce que cette ouverture a 

eu de négatif pour le transport des marchandises. 

« Tenir compte des autres modes de transport susceptibles de constituer une alternative pour le 

voyageur. » Le transport routier doit rester un mode de transport collectif complémentaire au 

transport ferroviaire et non s’y substituer si nous voulons respecter les engagements pris pour limi-

ter le réchauffement climatique. 

Si nous pouvons comprendre que la mission des TGV est de rouler à grand vitesse, leur adaptabili-

té à faire des dessertes de bout en bout ne doit pas être abandonnée car c’est une caractéristique qui 

est essentielle pour une partie des voyageurs qui ont des difficultés pour changer de train en cas de 

correspondance. D’autre part, si les TGV ne desservent que les gares reliées par des lignes à gran-

de vitesse, cela revient à transférer au TER le soin d’assurer les correspondances ce qui remettra en 

cause l’aménagement du territoire et l’égalité d’accès au transport pour les usagers. 

« Résorber le déséquilibre économique du système ferroviaire sans recours accru aux subventions 

publiques. » Cela veut-il dire que les lignes déficitaires seront supprimées et la fin de la péréqua-

tion ferroviaire qui permet aux lignes rentables de subventionner celles qui sont déficitaires ? Que 

prend-on en compte pour parler d’un déséquilibre économique : la rentabilité financière ou l’inté-

rêt sociétal en termes d’aménagement du territoire, d’écologie, de service rendu à la population. 

Réponses de député ou de son attaché parlementaire : 

M. HENRIET a démenti toutes rumeurs concernant un éventuel abandon du processus de renou-

vellement de la première voie entre La Roche sur Yon et La Rochelle. Il a réaffirmé que le gouver-

nement avait classé la ligne ferroviaire Nantes - Bordeaux comme axe prioritaire pour l’aménage-

ment du territoire et que cet engagement serait tenu. 

Il nous déclare qu’il n’y a pas de volonté de fermer la gare de Luçon et que le service public doit 

être à la hauteur des mutations de la société. C’est un des enjeux des assises de la mobilité organi-

sées par le gouvernement pour préparer une loi d’orientation des mobilités en début d’année pro-

chaine. 

Le député n’avait pas connaissance de la lettre de mission du premier ministre à Jean-Cyril SPI-

NETTA et ne pouvait donc pas se prononcer sur le sujet. 

M. Texier, attaché parlementaire, est intervenu pour défendre l’idée que l’ouverture à la concur-

rence avait des aspects positifs dans la qualité des services rendus. 

Conclusion 

Sur le sujet du transport ferroviaire, M. HENRIET était là uniquement pour nous écouter car il ne 

possède véritablement pas de connaissance du dossier. Nous devrons le ré-interpeller en début 

d’année prochaine lorsque le projet de loi sur les transports et les préconisations du rapport SPI-

NETTA seront rendus publics. 



Un nouveau centre de santé dans la région ! 
  

Nous faisions part, dans une précédente lettre, de l’ouverture du centre de santé à La 

Roche sur Yon, aujourd’hui saluons la création d’un nouveau centre de santé dans 

notre région.  

C’est dans la commune de L’Huisserie en Mayenne que le 25 novembre a été inau-

guré un centre de santé public. L’objectif affirmé des autorités locales à l’initiative 

de ce projet est de lutter contre la désertification médicale. Les médecins de ce cen-

tre sont salariés, « côest un crit¯re dôattractivit® tr¯s fort pour les jeunes m®decins 

généralistes » déclare Eric May de l’union des médecins des centres de santé, qui a 

participé à la conception de cet équipement. A ce jour 

deux médecins y sont salariés, un troisième va rejoindre 

l’équipe composée de médecins libéraux, kiné, infirmier, 

pédicure-podologue, ostéopathe... Cet établissement qui 

a coûté deux millions d’euros, est prévu de s’autofinan-

cer dans quelques années. 

C’est un projet similaire que nous proposons pour Luçon. 

Votre engagement est un atout indispensable, pour faire avancer nos objectifs communs, nos 

moyens dôagir pour le maintien et le d®veloppement des services publics, d®pendent des capacit®s 

financières de notre association.  

Rejoignez lôAssociation dôusagers pour la D®fense du Service Public du pays de Lu­on 

(ADSP) 
 

Nom :      Prénom 

Adresse postale       Mail 

Cotisation annuelle : adhésion de soutien :8 ú-20 ú - 30 ú - 50 ú et plus : Par Ch¯que ¨ lôordre de 

ADSP 

Courrier : ADSP Forum des associations place Leclerc 85400 Luçon 

Des sénateurs veulent réglementer les conditions 

dôinstallation des nouveaux m®decins. 

Un amendement a aussi été déposé par 50 sénateurs pour imposer le 

conventionnement sélectif des praticiens dans les zones sur dotées. 

Selon le Dr Catherine Deroche, rapporteur (LR) du volet maladie du 

projet de loi « tout peut arriver » d’autant que des sénateurs centristes, socialistes et 

communistes défendront des propositions similaires. 

Un autre texte s’attache à réguler l’installation des jeunes médecins « dans un délai 

de trois mois ¨ compter de la d®livrance de leur dipl¹me dô£tat de docteur de m®-

decine, les m®decins d®sireux dôexercer leurs fonctions ¨ titre lib®ral doivent 

sôinstaller pour une dur®e au moins ®gale ¨ deux ans dans un territoire o½ lôoffre 

de soins de premier recours ne suffit pas à répondre aux besoins de santé de la 

population ». 

Nous attendons de voir l’attitude des sénateurs vendéens lors du débat sur ces 

amendements. 

 


